
"DÉPARTEMENT DES ARDENNES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

Service de la Coordination 
et de l'Action Economique 

5,3 JLG/FG 

ARRÊTÉ N:3.811 
autortsant l'exploitation d'installations dé combustion par la Société 
Coopérative Union Agricole Ardennaise à CHATEAU-PORCIEN 

Le PRÉFET des ARDENNES 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

+ VU la Loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 
paur la protection de l'Environnement, 

= VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977, 

- VU le tableau annexé au décret du 20 Mai 1953 modifié et com- 

plété par Les décrets des 15 Avril 1958, 17 Octobre 1960, 19 Août 1964, 24 

Août 1965, 15 Septembre 1966, 24 Octobre 1967, 16 Octobre 1970, 27 Mars 

1973, 15 Mai 1974, 26 Avril 1976, 29 Décembre 1976, 21 Septembre 1977 et 

24 Octobre 1978 soumettant à autorisation et à déclaration les installations 

visées oi-après, 
- VU 1a demande présentée le 28 Mai 1979 par M, le Directeur 

Général de la Société Goopérative de l'Union Agricole Ardennaise à 
ACY-ROMANCE, en vus d'obtenir l'autorisation relative à l'augmentation 
de puissance thermique des installations de déshydratation, à l'emploi com- 
me combustible de gaz butane pour alimenter ces brûleurs au Heu du fuel 
domestique et à la création d'un dépôt de gez combustible liquéfié de 150 Ton 
nes sur Le territoire de la commune de CHATEAU-PORCIEN au heudit 
Pré Nicart', 

2 VU les plans joints à la demande, 
- VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été 

procédé à CHATEAU-PORGIEN du 10 Juillet 1979 au 9 Août 1979 inclus, en 
exécution de l'arrêté préfectoral du 2 Juillet 1979, ensemble le certificat 
de publication et d'affichage de l'avis d'enquête, 

- VU l'avis de M, le Maire de CHATEAU-PORGIEN, 
- VU l'avis de M, le Maire de TAIZY, 

- VU l'avis de M, le Maire de GONDÉ-les-HERPY, 
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- VU l'avis du Gonseil Municipal de CHATEAU-PORCIEN, 
en date du 9 Aaût 1979, 

- VU l'avis du Gonseil Municipal de TAIZY, en date du 
7 Juillet 1979, 

- VU l'avis du Conseil Municipal de CONDE-les-HERPY, en 
date du 9 Août 1979, 

- VU es avis émis par M, le Directeur Départemental de 
l'Equipement, par M, le Directeur Départemental de l'Agriculture, per 
Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, par 
M, le Directeur Départemental de la Sécurité Clvite, par M. le Directeur 
Départemental du Travail et de l'Emploi, 

- VU le rapport en date du 13 Septembre 1979 de M. le Chef 
du Service de l'Industrie et das Mines Champagne -Ardenne chargé de 
l'inspection des installations classées dans le Département des Ardennes, 

- VU l'avis émis par le Conseil. Départemental d'Hygiène dans 
sa séance du ler Octobre 1979, 

- VU la lettre Réf, 5,3 n° 6561/PD/FG du 3 Octobre 1979 adre: 
sée à M, le Directeur de la Société Coopérative Union Agricole Ardennaist 
portant à sa connaissance le projet d'arrêté préfectoral, 

- VU la réponse rf, JCNT/ND du 4 Octobre 1979 de M. le Dire 
teur de la Société Coopérative Union Agricole Ardennaise, 

- SUR la proposition de M, le Secrétaire Général des Ardenne 

  

A 

Axticle ler -M. le Directeur de la Société Coopérative l'Union 
Agricole Ardennaise, dont le siège social eat à ACY-ROMANCE -08300- 
RÉTHEL, est autorisé à exploiter Les installations répertoriées sous les 
rubriques suivantes de la nomenclature : 

    

8. - rubrique 153 bis : installations de cembustion capables de congamme 
en une heure une quantité de combustible représentantun pouvoir calorifi- 
que inférieur à 22, 000 th, 

# installations conéernées : 

deux séchoirs alimentés au gaz butane constitués : 

- l'un de deux unités munies chacune de deux brûleurs de 3000 th/H 
- l'autre de trois unités munies chacune d'un britleur de 3300 th/H 

  b - rubrique 211 B 1° : dépôt de gaz combustible Hquéfié dont la preesior 
absolue de vapeur à 15°C est supérieure à 1013 millibars en réservoirs 
fixes, la capacité nominale du dépôt étant au périeure à 50 tonnes, 

F_installations concernées : 

deux réservoirs de 200.m3 et de 100 m3 fonctionnant sous une pressioi 
maximale de service de 8 bars et contenant respectivement 100 tonnes et 
50 tonnes de gaz butane, 

…./.  
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Le récépissé de déclaration en date du 8 Novembre 

  

Article 2 
1972 est abrogé. 

Article 3- Toute modification devant intervenir dans l'état der 
Heux et des équipements ou du made d'utilisation de ces équipements sera 
portée avant sa réasation à la connaissance de la Préfecture des Ardenne 
Service de la Coordination et de l'AcHon Economique - Section des Installa 
tions Classées avec tous les éléments d'appréciation, 

Article 4: Afin de remédier aux insonvéniente résultant de 
l'exercice de ses activités, la société coopérative l'Union Agricole Arden- 
naise sera tenue de s6 sonformer strictement aux prescriptions formulées 
dans les annexes Là VIIL 

Article 5- Les sinistres, accidents ou incidents survenus du fi 
du fonctionnement des Installations seront signalés immédiatement à M, 
l'inspecteur des installations C l'aseées, Service de l'Industrie et des Mi- 
nes, 3, rue Pierre Gillet 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES, 

Article 6 «L'inspection des Installations Clasaées pourra de- 
mander que des contrôles et des analyses salent effectuées par un organis- 
me où une personne qualifiée dent le choix sera soumis à son approbation, 
Les frais d'expertise seront mis à la charge de l'exploitant, 

Les droits des tiers sont et demeurent expréseé- 

  

Article 7 
ment réservés. 

Article 8 - Des prescriptions complémentaires pourront à tout 
instant &tre imposées à l'exploitant dans les conditions prévues à l'article 
18 du décret 77. 1133 du 21 Septembre 1977. 

Article 9 - La présente autorisation cessera de produire effet 
si l'établissement n'a pas été exploité pendant plus de deux années consé- 
cutives sauf cas de force majeure où n'a pas été mis en service dans le 
délai de 3 ans. 

Article 10 - Conformément aux dispositions de l'article 21 
du décret n° 77,1133 du 21 Septembre 1977 : 

- une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de CHATEAU 
PORCIEN et mise à la disposition de tout intéressé, 

- un extrait dudit arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'au- 
torisation est accordée sera aifiché pendant une durée minimum d'un mois 
à la mairie de CHATEAU-PORGIEN, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans 
l'installation par Les soins de là société, 

- une ampliation dudit arrêté sera adreasée aux Conseils Municipaux 
de CHATEAU-PORCIEN, GONDE-les-HÉRPY et TAIZY, 

+ un avis sera Incéré par les sains de la Préfecture des Ardennes - 
Servlce de la Coordination et de l'Action Economique.-, aux frais de 
l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département, 

solos



Article 11- M, le Secrétaire Général des Ardennes, MM, les 
Moires de CHATEAU-PORCIEN, CONDE-LES-HERPY et TAIZY, M, le 
Direrteur Départemental de l'Equipement, M, Le Directeur Départemental 
de l'Agriculture, Mme le Dire-teur Départemental des Affaires Sanitaires 
et Snciales, M, le Diresteur Départemental de la Sécurité Civile, M, ie 
Direrteur Départemental du Travail et de l'Emplal, M. l'Ingénieur Subdi- 
visionnaire des Mines, inepecteur des Installations Classées, sont-chargés 
châcun en se qui le nncerne de l'exécution du présent arrêté, 

  

Fait à CHARLEVILLE-MEZIERES, le 5 Octobre 1979, 

Or 1e Bree à e 
Le Secréialre Eréndrep Pour Ampliation, 

Le Directeur, 
Frcues PELLATI 

  

René PIRE



LE OMMUNE DE GHATEAU - PORGIEN 

  

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE € OMBUSTION PAR. LA 

SOCIETE GOOPERATIVE UNION AGRICOLE, ARDENNAISE 

Pour Ampliation, 
Le Directeur, 

  

Les locaux seront aménagés conformément au livre II du Code 

du Travail (parties lépislativee et réglementaires) et des textes pris pour 

s0n application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs 

VU pour être annexé à L'arrêté d'autorisation 
Ne 

  

René PIRE 

3,811 en date du 5 Octobre 1979, 

LE PREFET, 

eur de tr à er 
Le Sueréraire no 

Yrcques PELLAT



{/__. OMMUNE DE CHATEAU-PORCIEN 

  

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE COMBUSTION PAR LA 

SOCIÈTE COOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE 
  

  

ARRETE D'AUTORISA TION 

  

ANNEXE TI 

  

Article ler « Les installations seront construites, équipées et ex 
ploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à L'origine de brults 
ou vibrations suscoptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisina- 
86 ou conatlmer une gêns paur 82 tranquillité, 

Article 2 + Les prescriptions de l'inetruction ministérielle du 
21 Juin 1976 relative au bruit des installatinns classées pour la protection &e 
l'environnement leur sont applicables, 

Article 3 - Les véhicules et engins de chantier utilisés à l'inté- 
rieur de l'établissement devront 8tre conformes à la règlementation en vigueur 

Axticle 4 - L'usage de tout appareil de communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc, ,,) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emplai est exceptionnel et réservé à la pré- 
vention ou au signalement d'incidents graves ou d'accldonte, 

Article 5 - Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environne. 
ment se fera en se référant au tableau et au plan au 1/2000e c£-jointe qui fixen 
lea points de contrôle et les valeure correspondantes des niveaux acoustiques 
Hmitos admissibles, 

  

     

  

     

  

Type de zone 

résidentielle 
urbaine ou sub. 

; ! limite sud aueat de 
; ÉPemprise de l'établis- 

*eement 'ufbaine avec i : 
: ‘ | quelques ate- à 5 

? 2 + GD 26 entrée du popt à M°TS où autres, : : 
: : enjambant le canal des 
î 4 Ardennes en direction : 60 +: 55 

de Chateau-Porcien : 
50 

   



Pour _Ampliation, 
Le Directeur, 

    René PIRE 

      

    

+ intersection du CD 26: 
aver le chemin rural : 
dit des Prés Picard 

  

VU pour Etre annexé à l'arrêté d'autorisation 

N° 3,811 en date qu 5 Octobre 1979 

LE PREFET, 

  

our 1e Bree ot ar ne 

 



    

 



Pour Ampliation, 
Le Oireclour, 

René PIRE 

  

LE COMMUNE DE CHATEAU - PORCIEN 

   
EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE COMBUSTION PAR 

LA SOCIERE COOPÉRATIVE UNION AGRICOLE AR DENNAISE 

  

  

20 
ARRETE D'AUTORISATION 

  

ANNEXE 111 
  

Prescriptions relatives à la pollution de l'air 
  

Article ler - Les ateliers et leurs installatians serant aména- 
gés et exploités de manière à ne pas émettre dans l'atmosphère dés fumées 
épaisses, des buées, des suies, des gaz odorants, toxiques ou corrosifs 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé, à la aécurie 
té publique, à la production agricole, à la honne conservation des monu- 
ments et à le beauté des sites, 

Article 2 + Lea opérations de brûlage à l'air libre de quelque 
substance que ce soit sont interdites, 

Article 3 -Les gaz issue des installations de combustion seront 
évacués par un conduit dépassant d'au moins quarante centimètres le faite 
des toitures, 

VU pour être annexé à l'arrêté d'autorisation 

N° 3.811 en date du 5 Octobre 1979 

LE PRÉFET, 

doux te trares à 
Le Secrétaire     

 



/7___ OMMUNE DE CHATEAU-PORCIEN 

   

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE COMBUSTION PAR LA 
  

SOCIETE COOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE 

  

Article ler - Les aourees d'appravigionnement en eau seront 
pourvurs de compteurs dont l'index sera relevé annuellement, 

Article 2 - Dans l'enceinte de l'établissement Le réseau d'éva 
cuation des eaux sera de type séparatif, 

Article 3 - Les regarde et conduits d'évacuation des eaux se 
ront correctement entretenus, Toute disposition sera prise poux les proté 
ger efficacement contre tout déversement accidentel de substances suo- 
<eptibles d'augmenter le flux polluant résultant du fonctionnement normal 
de l'établissement, L'accès aux regarde permettant d'effecer des prélè- 
vements et des meeures, sera de tout ternps dégagé, 

Article 4 - Les eaux vannes seront rejetées après un traite 
ment efficace d'épuration (fasse septique, fltre épurateur), 

Axticle 5 - Les affluents isaua des installations auront les ca- 
ractéristiques suivantes : 

- PH compris entre 5, 5 et 8, 5 
- température au plus égale à 30° 
- taux dé matières en suspension inférieur à 500 mg/i (moyenne sur 

deux heures} 
- taux de demande biochimique en oxygène inférieur à 500 mg/l (mayen- 

ne sur # heures) 
- concentration en matières organiques telle que La teneur en aznte 

total soit inférieure à 150 mg/l si on l'exprime en azate élémentaire où 
à 200 mg/l si on l'exprime en ion ammonium (moyenne sur 2 heures), 

- concentration en hydrocarbure inférieure À 5 ppm par la méthode de 
dosage des matières arganiques en suspension dans L'eau extractible à 
l'hxane (norme Afnor T 92 202) au à 20 ppm par la méthode de dosage 
des hydrocarbures totaux (norme Afnor T 92 203), 

 



Pour _Armpliation, 

    

  

René PIRE 

La Directeur, \ - 
A 

2/ 

Article 6 - Il eat interdit de déverser dans le réseau d'assainis- 
sement des huiles, dès composés cycliques et hydroxyles ainsi que leurs 
dérivés halogénés, des substances de nature à favoriser là manifestation 
d'odeura, de saveurs ou de colorations anormales des eaux pouvant entraf- 
ner la détérioration du réseau d'évacuation des eaux et de ses équipements, 
la destruction du poissbn ou l'altération des eaux destinées à l'alimentation 
humaine, 

Les détergents qui seront utilisés auront une biodégradabilité 
au moine égale à 90 %. 

Article 7 - Le stockage d'engrais sera éisposé sur use cuvette 
de rétention étanche située à l'extérieur des zones de type 1 ou 2, Le capa- 
cité de la cuvette de rétention sera au moins égale au volume du plus grand 
réservoir, 

VU pour être annexé à L'arrêté d'autorisation 

N° 3811 en date du 5 Octobre 1979 

LE PREFET, 

Le Secréteire 

  

  



1 OMMUNE DE CHATEAU - PORCIEN 

       

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE COMBUSTION PAR LA 

SOGIETE GOOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE 

ARRETE D'AUTORISA TION 
  

  

Artisle ler - Les installations électriques sernt établies go- 
lon les règles de L'art et les normes en vigueur, Elles seront protégées 
contre les surintensités et équipées d'un dinpositif de signaliaation den 
défauts. 

Article 2.-Ges installations seront périodiquement contrôlées 
par un technicien compétent, Les rapports de contrôle seront tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, 

VU pour être annexé à l'arrêté d'autorisation 

N° 3.811 en date du 5 Octobre 1979 

LE PRÉFET, 

Pour Ampliation, our fe Pyéfer ef par € 
Le Direcleur, Le Seeréiaire Général 

  

Jreques PELEAT. 

  

René PIRE



{2 COMMUNE DE CHATEAU - PORCIEN 

    

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE C OMBUSTION PAR LA 

Pour Ampliation, 
La Diecte 

René PIRE 

   

SOCIETE GOOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE. 

  

ANNEXE _ VI 

_Eé 

  

Article ler - Les déchets non recyclables ou non récupérables 
engendrés par le fonctionnement de l'étblissement seront confiés à des 
ramasseure agréés où mis en décharge contrôlée et autoriaée au titre de 
la législation sur les inetallatlons claesées, 

Axticle 2 - Il sera tenu une comptabilité des déchets produits 
par le foncionnement des Anstallatians, Cette comptabilité tenue sur-un res 
glétre indiquera la nature, la quantité des déchets, le lieu de destination, 
la date d'enlèvement et le nom de l'entrepreneur ayant procédé à cat enlè- 
vement, 

VU pour être annexé à l'arrêté d'autorisation 

N° 3,811 en date du 5 Octobre 1979 

LE PREFET, 

Pour le préfet et par délégation 
Le Socrétaire Général 

Jroques PELLAT



2 OMMUNE DE CHATEAU - PORCIEN 

  

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE GC OMBUSTION PAR LA 

SOCIÈTE COOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE 

ARRÊTE D'AUTORISATION 

  

ANNEXE _V [I 

Prescriptinns partioulières au dépât de gaz 

  

Article ler - Le dépôt de gas «nmbustible liquéfié et Les équipements 
en permettant l'utilisatian respecteront les prescriptions énnnrées dans l'arr6- 
té minietériel du 9 Novembre 1972 relatif aux règles d'aménagement et d'ex- 
ploltation des dépête d'hydrosarbures lquéfiés à l'exception de <eux sans 
transvagement d'une sapacité inférieure à 80 m3 (J,O, du 31 Décembre 1972) 
modifié par l'arrêté ministériel du 19 Novembre 1975 relatif aux règles d'amé- 
nagement et d'exploitation des dépôts d'hydra-arbures des titulaires d'autorisa- 
tons spécialles d'irapnrtation de prnduits pétroliers (3,0, du 23 Janvier 1976) 
eten particulier les printe précisés aux artisles suivants, 

Ge dépôt sera cnnatitué : 

- d'un réservoir de 100 innnes de gaz combustible liquéfié et d'un réservnir 
de 50 tonnes de gaz rombustible liquéfié ayant un volume respeñtif de 200 m3 
et 100 m3 dont les pressions maximales de service seront de 8 bars, 

- àtun groupe de déprtage muni d'une pompe refoulant 30 m3/H de butane 
en phase liquide et muni de moteurs antidéflagrants d'une puissanre de 7 KW, 

+ d'un graupe de prmpage débitant snus 3 bara 4, 000 1/H de butane en phase 
liquide et équipé d'un mateur antidéflagrant, 

- de deux brûleurs auta-vapariseure cnnsommant tout où partie de la phase 
gazeuse dont la paissanve sera de 1 t/H, 

Article Z + L'explaitant déterminera sous aa responsabilité les 
zones de type 1 et Z au sene de l'arrêté ministériel précité en fnnation de la 
nature et des raractéristiques dea équipements dont sera prurvu le dépât et 
809 annexes, 

Article 3 - Iln'exlatera aucune nuverture de bâtiment dans les co- 
lonnes associées aux 4nnes de type 1 et 2, à moins que ces bâtiments ne apient 
en surpression dans les ronditions prévues à l'article 110-23 de l'arrêté pré- 
cité, 

 



Article 4 -Chaque réservoir disposera de sa propre cuvette 
de rétention, Chaque euvette de rétention gera telle que } 

- son emprise déborde de 2 m au moins la projection au sol du réservoi: 
auquel elle est assoclée, 

- sa capacité utile soit égale à 20 % du réservoir auquel elle est ratta- 
chée, - 

- la hauteur de sa murette périphérique qui sera maçonnée goit d'au 
moins 20 em, 

- la surface limitée par la murette périphérique sait constituée d'un lit 
de gravier, 

Article 5- Le matériel électrique utilisé dans les zones de 
type Let 2 âevra être conforme aux spécifications énoncéen au titre IV 
de l'arrêté du 9 Novembre 1972, 

Article 6 - L'exploitant du dépät établira une consigne de cir- 
culation des véhicules dana son établissement et en particulier dans les 
zones de type 1 et 2 dites à circulation réglementée, 

Article 7- Une clâture dont la hauteur sera d'au moins 2, 50 
entourera le dépôt, 

Cette clôture contiendra leg zones classées en type 1 et 2, 
hormis celle qui le devient pendant la période de ravitaillement, 

Gette clôture sera fermée d'une porte d'une longueur minimale 
de 4 m s'ouvrant vers l'extérieur du dépôt, 

Pendant le ravitaillement du dépôt, les aires situées dans les 
cercles de 18 m de rayon et centrées eur les positions extérieures des ori 
flces de remplissage seront entourées d'une clôture qui pourra être mobi- 
1e, 

Des pancartes l'interdiction de fumer!}, seront disposées sur 
ces clôtures, 

Article 8 - Les servitudes découlant de la création du dépôt 

seront constituées dans les modalités flxées par l'article 205 de l'arrêté 

ministériel précité, 

  

Article 9 - Le réseau incendie fixe sera constitué d'un groupe 
de pompage permettant de débiter 60 m3/H dans un réseau de canalisation 
enterré protégé contre Le gel jusqu'à un poteau incendie de 150 m/m situé 
à plus de 25 m du dépêt, 

Article 10- Le réservoir de 100 m3 sera muni d'une rampe 
fixe de refroidissement permettant de couvrir taute la paroi du réservoir 
cyclindrique et d'assurer un débit minimal de 20 m3/H, 

Article 11 - Le réservoir de 200 m3 sera muni d'une rampe 

fixe de refroidissement permettant de couvrir toute la paroi du réservoir 

cyclindrique et d'assurer un débit minimal de 25 m23/H, 

Article 12 - Les rampes de refroidissement pourront être 
Assurées à partir du réseau incendie, 
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Article 13- Un emplacement sera réservé le long du Canal de 
l'Aisne pour permettre en toute circonstance l'accèe et le stationnement des 
véhicules des Sapeurs-Pompiers, Cet emplacement sera aménagé selon les 
diapositione fées par la circulaire interministérielle n° 465 du 10 Décembr 
1951. 

Article 14 - Les moyens de pampage actlonnés par des mateurs 
électriques disposeront de deux sources d'alimentation distinctes, 

Article 15- Deux extincteurs eur roues de 50 kg conformes aux 
normes homologués four la lutte contre lea feux d'hydrocarbures seront ins- 
tallés à l'extérieur du dépôt à proximité du poste de chargement, 

  

À proximité des dispositifs de purge des vaporiseugs, il sera 
installé un extinctèur pour feu d'hydrocarbures dont la capacité sera d'au 
moins 8 litres. 

Article l6- Le matériel incendie devra être protégé contre Le 
goi où Stre résistant à son action, 

Article 17- Les matériels de lutte contre l'incendie devront &tri 
maintenus en bon état de fonctionnement et faire l'objet de vérifications 
périodiques, 

Article 18- Le personnel sera entrafné au manlément des maté- 
riels incendie et à la mise en pratique des consignes d'alerte et d'interven- 
Hon, 

Le pereonnel devra participer à une opération de lutte contre un 
feu réel au moins tous les deux ans, 

Article 19- Le gardiennage de l'installation sera assuré en per- 
manence , Le poste de gardiennage sera relié téléphoniquement au poste des 
sapeurs-pomplers Le plus proche, 

Article 20 - Une congigne incendie sera établie conformément 
à l'article 514 de l'arrêté, 

Article 21 - fl sera établi un règlement général de sécurité et 
des consignes confarmément à ce qui est fixé dans le titre VI de l'arrêté 
du 9 Novembre 1972, 

VU pour être annexé à l'arrêté d'autorisation 

N° 3,811 en date du 5 Octobre 1979 

Pour Ampliation, 
Le Ts 

LE PREFET, 

     
cer te ren 

Le Secrétuire tres, 

Beeues 3er 

René PIRE



42 OMMUNE DE GHATEAU - PORCIEN 

  

EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE COMBUSTION PAR LA 

SOCIETE COOPERATIVE UNION AGRICOLE ARDENNAISE 

ARRÊTÉ D'AUTORISATION 

  

ANNEXE VII 

Prescriptions particulières concernant les secheurs 
  

  

Article ler Les rejete des gaz de combustion et de séchage ne 
devront pas engendrer une teneur en produits polluants excédant au sol : 

- 0,25 mg/m3 pour l'anhydride sulfureux - quantité mesurée sur 24 heures ; 

- 0,15 m@/m3 pour ikes poussières fines - quantité mesurée sur 24 heures. 

Axtcle 2 - ‘Les concentrations en polluants émis en fonctionne- 
ment normal des installations ne devront pas excéder après filtration Les 
Hrites suivantes mesurées au débouché des conduits d'évacuation des gaz 
de combustion et de séchage : 

    

- 0,14 mg/Nm3 pour l'anhydride sulfureux, 
- 0,5 mg/Nim3 pour les poussières fines, ÈS 

Artiele #- La viteese d'éjection des gaz sera réglée par les ven 
Hlateure d'extraction de la gaine de séchage ; elle ne pourra être inférieure 
à6 m/s. 

Article 4- Les débouchés à l'atmosphère des ronduits d'évacua- 
ton À L'air bre des installations de séchage seront aménagés de manière à 
permettre d'effectuer des prélèvements selon la norme N F X 43 003, 

  

Article 5.- Les sécheura seront munis : 

- d'un indicateur permettant de connaître le débit de combustible où le 
débit d'air introduit dans la colonne de aéchagé, 

- d'un indicateur de température du fluide caloporteur (air) après passage 
au travers des filtres, 

- d'un indicateur de la température des gaz avant introduetion dens la co- 
lonne de séchage, 

Article 6 - Dans chaque colonne de séchêge, quatre sondes ther 
mométriques seront disposées et permettront là modulation de là marche de 
brôleurs, 
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Article 7- Au sommet et à l'intérieur de la colonne de praduc- 
Hon d'air chäud une sonde de mesure de température commandera l'arrêt 
des brûleurs si l'air chaud dirigé vers te colonne de séchage , a une tem- 
pérature supérieure à celle sur laquelle cette sonde eat calée, #oit 250°€. 

   

Article 8- Avant passage sur lea flltres et refroidissement una 
sonde réglée sur une valeur témoin arrétera Le fonctionnement des brûleurs, 
si la température de l'air extraite de la colonne de séchage dépasse 60°C, 

Article 9 - Il sera dispnsé au bas de chaque séchoir un extine- 
teur sur roue de 50 kg. À chaque niveau accessible du séchoir, on disposera 
un extincteur dont la capacité ne sera pas inférieure à 6 kg. 
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